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Commune d’Amay – Conseil communal 

Procès-verbal de la séance du 25 janvier 2022 

 

Présents : 

M. Raphaël TORREBORRE, Conseiller - Président; 

M. Jean-Michel JAVAUX, Bourgmestre; 

Mme Catherine DELHEZ, Mme Corinne BORGNET, M. Didier LACROIX, M. Luc HUBERTY, Échevins; 

M. Éric ENGLEBERT, Président du CPAS; 

M. Daniel BOCCAR, Mme Vinciane SOHET, Mme Janine DAVIGNON, M. Marc DELIZÉE, M. Angelo 

IANIERO, M. Samuel MOINY, Mme Amandine FRAITURE, M. Jean-Jacques JOUFFROY, Mme Christel 

TONNON, M. Daniel DELVAUX, Conseillers; 

Mme Anne BORGHS, Directrice Générale; 

 

Excusés : 

Mme Stéphanie CAPRASSE, Échevine; 

M. Benoît TILMAN, M. Simon THONON, M. Jordy LALLEMAND, M. Michel VANBRABANT, Mme Isabelle 

HALLUT, Conseillers; 

La séance est ouverte à 20 heures 00 

SÉANCE PUBLIQUE : 

1.   Approuve les procès-verbaux des 2 séances consécutives du 16 décembre 2021 

LE CONSEIL, 

À l'unanimité, 

DÉCIDE : 

d'approuver les 2 procès-verbaux ci-annexés des 2 séances qui se sont déroulées successivement le 16 

décembre 2021 (séance "Conseil commun" commune et CPAS à 20h00 suivie par la séance "Conseil 

communal"). 

2.   Arrêtés du Bourgmestre - Conseil du mois de janvier - Information 

LE CONSEIL, 

Considérant les arrêtés du Bourgmestre adoptés pour les événements suivants : 

N° 
Date de 
l’arrêté 

Événements Mesures prises 

1 06/12/2021 Amay en fêtes 

Mesures temporaires de circulation du jeudi 9/12 à 12h au lundi 13/12/2021 à 12h : 

L’accès et le stationnement des véhicules de toute nature seront interdits : 
- Place A. Grégoire, face à la Collégiale à hauteur de la 1re rangée de parking ainsi 
que sur la totalité des places de parking situées à hauteur des garages sous l’ONE 
jusqu’à l’entrée de la place St Ode. 
- Place St Ode. 

L’accès à la place A Grégoire sera interdit au départ de la rue Paul Janson. 

2 21/12/2021 
Construction d’une 
nouvelle habitation 
rue le Sart 

Mesures temporaires de circulation du 10/01 au 22/01/2022 inclus : 

L’accès sera interdit, excepté circulation locale, rue le Sart. 

Un itinéraire de déviation sera mis en place via le Thier Philippart et la rue Roua. 
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N° 
Date de 
l’arrêté 

Événements Mesures prises 

3 22/12/2021 

Changement de date 
d’organisation du 
marché 
hebdomadaire 

Mesures temporaires de circulation le jeudi 23/12/2021 dès midi et jusqu’à la fin du 
marché : 

L’arrêt et le stationnement, sauf pour les véhicules des commerçants ambulants, 
seront interdits rue Joseph Wauters. 

La circulation sera interdite rue Joseph Wauters et réglementée dans les voiries 
adjacentes. 

DÉCIDE : 

de prendre acte des informations relatives aux arrêtés du Bourgmestre listés ci-dessus et détaillés dans 

l'onglet annexes de ce point. 

3.   Enodia - Proposition d'un administrateur 

LE CONSEIL, 

Vu le Cdld, articles L1122-30 et L1523-15 ; 

Vu les articles 167 et 168 du Code électoral ; 

Considérant l'information de l'intercommunale Enodia demandant une proposition de désignation d'un 

administrateur ; 

Considérant que la Commune de AMAY est associée à l’intercommunale ENODIA, 

Considérant qu’un mandat d’administrateur représentant les communes associées à ENODIA est 

actuellement vacant ; 

Considérant que l’administrateur démissionnaire dudit mandat était issu du groupe politique P.S. de 

l’arrondissement de HUY-WAREMME ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Article 1 : De proposer la désignation de M. Moiny, conseiller communal PS, en qualité d’Administrateur 

représentant les Communes associées au sein de l’intercommunale ENODIA, sise rue Louvrex 95 à 4000 

Liège, pour la durée restante dudit mandat. 

Article 2 : De transmettre la délibération à l'intercommunale. 

4.   Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal - Adaptations relatives aux réunions du conseil 

communal à distance 

LE CONSEIL, 

DÉCIDE : 

Le Conseil décide de reporter le point. 

5.   Demande d'emplacement de stationnement réservé aux personnes handicapées chaussée de Liège 

104 - Approbation 

LE CONSEIL, 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la 

signalisation routière ; 
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Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation 

routière ; 

Vu le Code de la Démocratie locale ; 

Considérant la demande de Madame Danielle Martin, domiciliée chaussée de Liège 104 (N617) à 4540 

Ampsin pour la création d'un emplacement de stationnement réservé aux personnes handicapées à hauteur de 

son immeuble ; 

Considérant l'accord de principe de Monsieur Benoît Mignot pour tracer un emplacement de parking réservé 

aux personnes handicapées chaussée de Liège à 4540 Ampsin entre les PM 26.887 et 26.993 face à la façade 

principale de l'immeuble N°104 ; 

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie régionale ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Article 1 : Un emplacement de stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes handicapées 

chaussée de Liège à 4540 Ampsin, à hauteur de l'immeuble N°104, entre les PM 26.887 et 26.993. 

La mesure sera matérialisée par un signal E9a complété du sigle des personnes handicapées et d'une flèche de 

réglementation sur courte distance " 6 mètres ". 

Article 2 : Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre des Transports. 

Article 3 : La présente décision sera communiquée aux greffes des tribunaux et au Gouverneur de la 

Province aux fins de publication. 

6.   Caisse communale restitution d'une provision pour menues dépenses/service direction générale 

LE CONSEIL, 

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 05/07/2007 portant règlement général sur la comptabilité 

communale et plus particulièrement son article 31§2 

Revu la délibération du Conseil Communale du 11 septembre 2006 décidant de mettre à disposition de 

madame DACOS Noëlle, employée d'administration, la somme de 250,00€ pour les besoins du service ; 

Revu la délibération du Conseil Communal du 28 mars 2007 portant le montant de 250,00€ initialement mis 

à la disposition de madame DACOS Noëlle à 350,00€  

Attendu que, vu les procédures budgétaires et financières actuellement mises en place, il s'avère que cette 

provision n'est plus nécessaire au bon fonctionnement du service ; 

Sur rapport du Collège Communal, 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

De clôturer la provision d'un montant de 350,00€ mise à disposition de madame DACOS Noëlle pour les 

besoins du service de la Direction Générale. 

La reddition des comptes se fera dans les mains du Directeur financier suivant les instructions de l'article 31 

de l'Arrêté du Gouvernement wallon du 05/07/2007 portant sur le règlement général de la comptabilité 

communale, à moins qu'une autre réglementation spécifique ne soit édictée. 

7.   Renouvellement d'un GRD - Proposition de désignation 

LE CONSEIL, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000, portant assentiment à la Charte européenne de l'autonomie locale, faite à 

Strasbourg, le 15 octobre 1985, et spécialement son article 10 ; 
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Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché régional de l'électricité, spécialement son article 

10 relatif à la désignation des gestionnaires de réseau de distribution qui en précise les conditions, en particulier 

la nécessité pour la commune de lancer un appel public à candidats sur la base d'une procédure transparente et 

non discriminatoire et sur la base de critères préalablement définis et publiés ; 

Vu l'avis relatif au renouvellement de la désignation des gestionnaires de réseaux de distribution d'électricité 

et de gaz du 10 février 2021 publié par le Ministre de l'Energie au Moniteur belge en date du 16 février 2021 ; 

Considérant que la désignation des gestionnaires de réseaux de distribution d'électricité et de gaz arrive à 

échéance en 2023 et que les mandats des gestionnaires de réseau de distribution doivent dès lors être renouvelés 

pour une nouvelle période de vingt ans ; 

Considérant que l'avis relatif au renouvellement de la désignation des gestionnaires de réseaux de distribution 

d'électricité et de gaz du 10 février 2021 a été publié par le Ministre de l'Energie au Moniteur belge en date du 

16 février 2021 ; 

Considérant qu'il est stipulé dans l'arrêté du Gouvernement wallon du 21 mars 2002 relatif aux gestionnaires 

de réseaux que les communes peuvent, individuellement ou collectivement, initier un appel à candidature 

transparent et non discriminatoire afin de sélectionner un candidat gestionnaire de réseau de distribution pour 

leur territoire et qu'à défaut de candidature, le mandat du gestionnaire de réseau peut être renouvelé pour un 

terme de vingt ans maximum à dater du lendemain de la fin du mandat précédent ; 

Considérant que les communes peuvent notifier à la CWaPE une proposition de candidat gestionnaire de réseau 

de distribution sur leur territoire dans un délai d'un an à dater de l'appel à renouvellement, à savoir au plus tard 

le 16 février 2022 ; 

Considérant que préalablement à cette proposition d'un candidat, les communes doivent lancer un appel public 

à candidats sur la base d'une procédure transparente et non discriminatoire et sur la base de critères 

préalablement définis et publiés ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 28 septembre 2021 décidant de valider les critères objectifs et non 

discriminatoires qui devront obligatoirement être détaillés dans les dossiers des candidats intéressés afin que 

celles-ci puissent être utilement comparés ; 

Considérant que la commune a réceptionné dans les délais requis un unique dossier de candidature, celui 

de Resa ; 

Considérant que le dossier de candidature de Resa concerne tant la gestion du réseau de distribution 

d'électricité que du gaz ; 

Vu le rapport d'analyse du dossier de candidature joint à la présente délibération et faisant partie intégrante de 

celle-ci ; 

Considérant que l'acte de candidature de Resa contient l'ensemble des éléments demandés et est donc 

recevable;  

Considérant que Resa rencontre l'ensemble des conditions pour se voir désigner comme gestionnaire du réseau 

de distribution tant pour l'électricité que pour le gaz sur le territoire d'Amay ; 

Sur proposition du Collège communal ;  

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Article 1.: D'approuver les rapports d'analyse "Gaz" et "Électricité" joints en annexe ainsi que l'ensemble de la 

motivation y reprise et de considérer que ceux-ci font partie intégrante de la présente délibération. 

Article 2. : De proposer la désignation de Resa en tant que gestionnaire du réseau de distribution d'électricité 

et de gaz sur le territoire d'Amay. 

Article 3.: De notifier cette proposition à la CWaPE au plus tard pour le 16 février 2022. 

Article 4.: D'inviter Resa à introduire un dossier de candidature auprès de la CWaPE. 

Article 5.: De charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération. 
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Article 6.: D'adresser une copie de la présente délibération à la CWaPE, au Ministre de l'Energie ainsi qu'aux 

candidats qui ont déposé une offre. 

8.   Environnement - Actions zéro déchet 2022 - Mandat à Intradel 

M. Delizée est d'avis que le coût des langes lavables, avec l'augmentation des coûts de l'énergie, va 

augmenter également et que ça va impacter beaucoup de familles. Il demande ce qu'il en est de la prime 

communale et du bilan des actions menées (coach et aide Intradel) ? 

M. Lacroix précise que la réflexion est toujours en cours, notamment au niveau des accueillantes mais que 

trouver la bonne solution (qui favorise les langes lavables et ne pénalise pas les personnes défavorisées, qui 

ne peuvent passer au langes lavables, au niveau du coût des déchets) . 

M. le Bourgmestre ajoute que le coût de l'énergie augmente mais également celui des langes jetables. Il 

rappelle qu'il existe déjà un prime pour les accueillantes. Il rappelle également les aides diverses en projet, 

d'autres niveaux de pouvoirs, pour l'énergie, la possibilité d'une aide du CPAS et l'existence des guides 

énergies. 

LE CONSEIL, 

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation : 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l’octroi de subventions aux pouvoirs 

subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets, ci-après dénommé l’Arrêté ; 

Vu l’arrêté du 18 juillet 2019 modifiant l’AGW du 17 juillet 2008 relatif à l’octroi de subventions aux 

pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets (dit AGW « petits subsides ») pour 

y intégrer une majoration des subsides prévention de 0.50 €/hab. pour les communes s’inscrivant dans une 

démarche Zéro Déchet ;   

Vu le courrier d’Intradel par lequel l’intercommunale propose deux actions zéro déchet à destination des 

ménages, à savoir : 

Action 1 - Poursuite de la campagne de sensibilisation aux langes lavables lancée en 2021 

En janvier 2022, les langes jetables ne pourront plus être jetés dans le conteneur à déchets organiques suite à 

la forte évolution de la composition des langes. Les fabricants y ont en effet massivement remplacé la 

cellulose biodégradable par un polymère superabsorbant (souvent du polyacrylate de sodium) qui n'est pas 

dégradable en biométhanisation. Un lange est aujourd'hui constitué de 76% de plastique. Résultat, les langes 

dans les déchets organiques provoquent une contamination du compost par des plastiques qui se retrouvent 

sur les champs.     

L’utilisation des langes lavables est une alternative plus écologique et plus économique. Cela permet d'éviter 

5 000 langes jetables par enfant en deux ans et demi. Côté budget, le calcul est simple : en moyenne 1 500 €, 

plus le coût des poubelles, pour les langes jetables contre de 800 € à 1 200 € pour la version lavable tout 

inclus (achat des langes, lavage et voiles de protection inclus). 

En plus d’être économiques et écologiques, les versions modernes des langes lavables sont faciles à utiliser 

et à entretenir et c’est ce que nous souhaitons expliquer aux futurs parents ainsi qu’aux professionnels de la 

petite enfance via la campagne suivante : 

• Parcours vidéo sur www.intradel.be et distribution de brochures de sensibilisation dont le but est 

de fournir aux parents, futurs parents et professionnels de la petite enfance, des informations 

simples, concrètes et pratiques sur l’achat, l’entretien, le change, les gestes à éviter, l’organisation 

de l’espace lange… 

• En collaboration avec un coach lange lavable, organisation de séances d’information et rencontres 

avec une famille témoin pour partage d’expériences : passer de la théorie à la pratique, connaitre 

leurs avantages et inconvénients, apprendre à les entretenir au mieux, réfléchir sur comment 

s’équiper sans se ruiner…  

• Dans les limites budgétaires calculées au prorata du nombre d’habitants/commune, l’octroi d’une 

prime à l’achat ou à la location de langes lavables : 
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• Montant plafonné à max 200 € et 50% de la facture 

• Prime Intradel complémentaire à la prime communale si existante 

Action 2 - Campagne de sensibilisation à l’eau du robinet 

Promouvoir l’eau du robinet, c’est ouvrir la réflexion sur les bienfaits de l’eau sur notre santé, sur les 

économies réalisées quand on la préfère aux boissons du commerce mais aussi et surtout sur la grosse 

diminution de déchets d’emballage qui en découlent.  

Parmi les pays européens, la Belgique est un des plus gros consommateurs d’eau en bouteille. Un beau 

gâchis quand on sait que nous avons accès à une des meilleures eaux de distribution d’Europe (en termes de 

qualité) et que l’eau du robinet coûte 150 à 600 fois moins cher que l’eau en bouteille. Selon écoconso, boire 

l’eau du robinet permet d’économiser en moyenne 200 €/pers/an. 

Mais il faut dire que l’eau du robinet est victime d’une mauvaise image : elle n’aurait pas bon goût (question 

d’habitude, un petit ‘blind test’ est éclairant à ce sujet et puis il existe des petits trucs pour améliorer son 

goût) ; il y en a aussi qui disent qu’elle ne serait peut-être pas sans danger pour la santé… 

Un travail de fond pour informer, sensibiliser et promouvoir l’eau du robinet pourrait influencer les 

comportements de consommation pour notre plus grand bien et celui de la planète !  

Concrètement ce qui est proposé : 

1. Fourniture d’une brochure de sensibilisation sur les avantages économiques, sanitaires et ZD de 

l’eau du Robinet. D’autres conseils seront également abordés : comment améliorer son goût ? Le 

filtrage est-il nécessaire ? Comment la rendre pétillante ? Comment l’aromatiser ?... 

2. La présence d’un bar à eau sur un événement communal. L’animation « Bar à eaux » consiste en 

un test à l’aveugle de différents types d’eau. Les participants sont acteurs de l’atelier à travers les 

dégustations. Il s’agit tout simplement d’identifier les différents types d’eau dégustés et de tenter 

de reconnaître l’eau du robinet. 

Les objectifs de sensibilisation via ce bar à eau sont :  

• Démontrer au travers d’ateliers de démonstration, que l’eau du robinet est tout à fait propre à la 

consommation. 

• Donner des trucs et astuces pour surmonter les préjugés et les freins à la consommation d’eau 

du robinet. 

• Amener les participants à s’interroger sur leurs choix de consommation. 

3. Développement de vidéos illustrant les astuces et conseils repris dans la brochure de 

sensibilisation. 

Considérant que ces actions vont permettre de sensibiliser les citoyens sur l’importance de réduire sa 

production de déchets ; 

Au vu de ce qui précède, 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Article 1 : de mandater l’intercommunale Intradel pour mener les actions ZD locales 2022 

Article 2 : de mandater l’intercommunale Intradel, conformément à l’article 20§2 de l’Arrêté, pour la 

perception des subsides relatifs à l’organisation des actions de prévention précitées prévus dans le cadre de 

l’Arrêté.   

Article 3 : de transmettre une copie de la présente délibération à Intradel (Port de HERSTAL, Pré Wigi 20, 

4040 Herstal). 

9.   Location et maintenance de photocopieurs – Approbation des conditions et du mode de passation 

LE CONSEIL, 
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Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 

à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 1° (le montant estimé 

HTVA n'atteint pas le seuil de 215.000,00 €), et notamment articles 2, 36° et 48 permettant une réalisation 

conjointe du marché pour le compte de plusieurs adjudicateurs ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

Considérant que le marché de location des photocopieurs doit être renouvelé ; 

Considérant le cahier des charges N° 2021.051 relatif au marché “Location et maintenance de 

photocopieurs” établi par le Service Travaux/Cellule marché public ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 3.600,00 € hors TVA ou 4.356,00 €, 21% TVA 

comprise par mois ; 

Considérant que le marché sera conclu pour une durée de 48 mois ; 

Considérant que le montant total estimé de ce marché s’élève donc pour 48 mois à 172.800 euros HTVA ou 

209.088 euros 21% TVAC ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable ; 

Considérant qu'il s'agit d'un marché conjoint pour lequel il est recommandé que Commune d'Amay exécutera 

la procédure et interviendra au nom de CPAS d'Amay et Hall omnisports à l'attribution du marché ; 

Considérant que les achats collectifs peuvent permettre une économie considérable et une simplification 

administrative ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit aux articles FFF/123-12 du budget ordinaire des 

exercices 2022 à 2025 ; 

Considérant que l'avis de légalité du directeur financier est obligatoire et qu’il a été demandé en date du 6 

janvier 2022 ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 06/01/2022, 

Considérant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 09/01/2022, 

 - Sans en maîtriser les conséquences techniques, je suis perplexe sur la mise en oeuvre d'une solution 

commandée depuis un périphérique mobile (Smartphone ou Tablette) en conservant l'usage de 

l'authentification et la gestion de quota sur l'ensemble des copieurs. Cela ne semble concerner que les 

tablettes des écoles.  

- La compatibilité avec les produits de la pomme ne concerne que les copieurs de certaines écoles (IPAD) et 

éventuellement l'académie MD.  

- L'upgrading de certains modèles ainsi que le déploiement des copies "couleur" dans certains services 

engendreront une hausse des coûts.  

Gageons que la gestion et le monitoring des quotas soient effectifs... 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Article 1er. D'approuver le cahier des charges N° 2021.051 et le montant estimé du marché “Location et 

maintenance de photocopieurs”, établis par le Service Travaux/Cellule marché public. Les conditions sont 
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fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le 

montant estimé s'élève à 3.600,00 € hors TVA ou 4.356,00 €, 21% TVA comprise par mois étant précisé que 

le marché est d'une durée de 48 mois. 

Article 2. De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable. 

Article 3. De dire que la Commune d'Amay est mandatée pour exécuter la procédure et pour intervenir, au 

nom de CPAS d'Amay et Hall omnisports, à l'attribution du marché. 

Article 4. De dire qu'en cas de litige concernant ce marché public, chaque pouvoir adjudicateur est 

responsable pour les coûts éventuels occasionnés par celui-ci, à concurrence de sa participation au marché. 

Article 5. De transmettre une copie de cette décision aux pouvoirs adjudicateurs participant. 

Article 6. De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

Article 7. De financer cette dépense par le crédit inscrit aux articles FFF/123-12 du budget ordinaire des 

exercices 2022 à 2025 ; 

Article 8. De transmettre la présente décision au service des finances. 

Article 9. D'envoyer le dossier à la tutelle. 

 

10.   3/155-M3 - Décret voirie- Création de voirie - Rue Alice Melin - Décision du Conseil communal 

Mme Sohet précise que la voirie passe sur un logement existant et craint pour la mobilité (risque de passage 

via la rue Marneffe pour lequel les riverains ne seront pas heureux). 

M. Lacroix répond qu'il y aura obligation de tourner à droite en sortant du lotissement et donc pas de 

passage via la rue Marneffe. Celle-ci sera en "excepté circulation locale". La voirie est donc une bonne 

solution pour la mobilité et sans entrer dans le début du projet. 

Mme Sohet s'interroge sur le fait que la rue est actuellement un cul de sac et que les enfants y jouent. La 

voirie prévue engendrera certainement plus de charroi.  

M. le Bourgmestre répond que la mobilité dans le lotissement pose déjà problème actuellement. Lors de 

l'incendie, l'absence de voirie d'évacuation a posé problème. Il rappelle que la voirie n'est pas un espace de 

jeu. Que le projet se réalise ou non, il y a déjà des soucis dénoncés par les riverains actuels (difficultés de 

sortir sur la chaussée, problème avec le bâtiment du CHRH). Le suivi de la voirie dépendra des négociations 

pour la maison du bout. 

Mme Davignon suggère de se pencher, à un moment, sur les promoteurs qui veulent construire à tout prix. 

M. le Bourgmestre incite à venir voir la présentation du schéma de développement communal par Pluris et à 

constater l'augmentation nécessaire du nombre d'unités de logement pour les prochaines années.  

Mme Sohet souhaite un report du point jusqu'à la certitude du rachat du logement présent sur la voirie 

prévue. 

Mme Davignon est d'avis qu'il faut des logements mais pas n'importe où et pas à n'importe quel prix. 

M. Lacroix rappelle que l'on pourra imposer des prescriptions pour les nouvelles constructions (parking, ...), 

de la végétalisation, une agora, mais ce sont des choses à revoir par la suite. Il semblerait par ailleurs qu'il 

n'y ait plus de souci dans l'acquisition du logement. 

M. le Bourgmestre précise que l'objectif du dossier ici est d'activer le décret voirie. 

 

LE CONSEIL, 

Le Conseil communal d’AMAY, 

Vu le Code du Développement Territorial (ci-après, le Code) ; 

Vu le livre Ier du Code de l’environnement ; 
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Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus précisément les articles L1122-30 et 

L1131-1 et L1131-2 ; 

Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ; 

Considérant qu’une demande de permis d'urbanisation – enregistré sous le n° 3/155-M3 a été introduite par 

Messieurs MOES et RAZIANO demeurant rue Adrien Materne 24 à 4460 Grâce-Hollogne pour des biens 

sis Rue Alice Melin à 4540 Amay ; cadastré division 1, AMAY, section B n° 439P, 442Y3, 442T3, 442V3, 

442W2, 443K, 442B3, et ayant pour objet : Modification et extension du permis d’urbanisation 3/155 ; 

Considérant que le présent point porte sur le décret voirie, pour la création d’une nouvelle voirie et ses 

dépendances et de 28 emplacements de parking à incorporer au domaine public affecté à la voirie 

communale ; 

Considérant que la demande complète de permis a été déposée à l’administration communale contre récépissé 

daté du 04 juin 2021 ; 

Considérant que la demande complète fait l’objet, en application de l’article D.IV.33 du Code, d’un accusé 

de réception envoyé en date du 15 octobre 2021 ; 

Considérant qu'en vertu de l'article D.IV.16 du Code, la demande requiert l'avis du fonctionnaire délégué 

pour le motif suivant : écarts au guide communal d’urbanisme et au schéma de développement 

communal; 

Considérant que le dossier comporte une demande de création de voirie, en application de l’Art. D.IV.41 

du code qui stipule que lorsque la demande de permis d’urbanisme comporte une demande de création de 

voirie commune et un plan général d’alignement, l’autorité chargée de l’instruction de la demande de permis 

soumet au Conseil communal, au stade de la complétude de la demande de permis ou à tout moment qu’elle 

juge utile, la demande de création de voirie et de plan général d’alignement, en vertus des articles 7 et 21 du 

décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ; 

Considérant que l’autorité chargée de l’instruction de la demande a soumis la demande de création de 

voirie en date du 10 novembre 2021 ; 

Considérant que les délais d’instruction de la demande de permis ou de certificat d’urbanisme n°2 sont 

prorogés du délai utilisé pour l’obtention de la décision définitive relative à la voirie communale et, le cas 

échéant, à l’arrêté relatif au plan d’alignement. La décision octroyant ou refusant le permis ou le certificat 

d’urbanisme est postérieur à la décision définitive relative à la voirie communale. 

Considérant que lorsque la demande de permis ou certificat d’urbanisme n°2 est soumise à enquête publique 

ou à annonce de projet, le collège communal organise une enquête publique unique conforme aux articles 

D.VIII.7 et suivants pour la demande de permis ou de certificat d’urbanisme n°2, pour a demande relative à la 

voirie communale. La durée de l’enquête publique correspond à la durée maximale requise pour les différentes 

procédures concernées. 

Considérant que la demande de permis comprend une notice d’évaluation des incidences sur l’environnement; 

Considérant que la notice d‘évaluation préalable des incidences sur l'environnement examine de manière 

particulièrement concrète et précise les incidences probables du projet sur l'environnement ; que tenant compte 

de son contenu, des plans et autres documents constitutifs du dossier et eu égard à l'article D.68, § 1er du Code 

wallon sur l’environnement, il y a lieu de considérer que le projet n’est pas susceptible d'avoir des incidences 

notables sur l’environnement ; 

Considérant que la demande de permis ne comprend pas une étude d’incidences sur l’environnement ; 

Considérant qu’il n’y a pas lieu de requérir une étude d’incidences sur l’environnement pour les motifs suivants 

: le projet porte sur la Modification et extension du permis d’urbanisation 3/155 – Rue Alice Melin. Il est 

en conformité avec la destination prévue pour la zone au plan de secteur. Il ne se trouve pas à proximité d’un 

site protégé quelconque ; n’induit aucun déboisement ni modification importante du relief du sol ; ne se situe 

pas à proximité de sites archéologiques ou classés ; n’entraîne aucun rejet ni impact important sur les captages, 

eaux de surface et eaux souterraines. Au regard de ces différents éléments, le projet n’est donc pas susceptible 

d’avoir d’incidences notables sur l’environnement ; 
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Considérant que le bien est situé en zone d'habitat au plan de secteur de Huy-Waremme adopté par Arrêté 

royal du 20/11/1981, et qui n'a pas cessé de produire ses effets pour le bien précité ; 

Considérant que le bien est situé en unité d'habitat – sous-unité à vocation mixte résidentielle et secondaire 

– moyenne densité au Schéma de Développement Communal (ancien Schéma de Structure Communal adopté 

par le Conseil communal en date du 15/12/1994) ; 

Considérant que le projet ne compromet pas les objectifs du schéma de développement communal ; 

Considérant qu’un guide communal d’urbanisme est en vigueur sur l'ensemble du territoire communal où est 

situé le bien et contient tous les points visés à l'article 78, §1er du Code précité ; que le bien est situé en espace 

de bâti en site urbain en ordre semi-continu audit guide ; 

Considérant que la demande se rapporte également à un bien : 

• Ayant fait l’objet d’un permis de lotir, n°3/155 délivré le 20.10.2009 en vue de la réalisation d’un 

lotissement de 20 parcelles à bâtir. 

Ce permis a été modifié par les autorisations suivantes : 

M1 : délivré le 27.01.2009 en vue de la modification du lotissement – élargissement de la zone de 

couvert végétal et réalisation d’une butte longitudinale – C° les lots 10 à 16 

M2 : délivré le 20.10.2009 en vue de la modification du lotissement – du plan (concerne les lots 

10, 15, 18 & 20 – zones de bâtisse 6& 9 – front de bâtisse) et des prescriptions. 

• repris en régime d’assainissement collectif au Plan d’assainissement par sous-Bassin 

Hydrographique (PASH) de MEUSE AVAL approuvé par le Gouvernement wallon en date du 4 mai 

2006 - égout gravitaire existant ; 

• situé sur une parcelle concernée par un aléa de valeur d’inondation – très faible par débordement 

de cours d’eau; 

• soumis à un risque de ruissellement concentré aléa faible, bassin versant afférent entre 1 & 9ha 

(parcelle 439p et 442k3); 

• repris en classe de pente de 0 à 5% ; 

• repris sur la carte archéologique de Wallonie parcelle 439p (79% soit 22.99 ares), 442k (0%), 

442k4 ( 100%), 442t3 (100%) , 442v2 ( ( 67% soit 6,26 ares), 442w2100%), 442y3 (64% soit 

5,26 ares); 

• Située à proximité d’une conduite de gaz FLUXYS 

Considérant la note de justification de la demande du demandeur pour la création d’une nouvelle voirie 

et ses dépendances et de 28 emplacements de parking, libellé comme suit : 

« Actuellement, les terrains concernés sont occupés par plusieurs bâtiments d’habitation et terrains nus. 

Le projet à pour objet l’extension d’un lotissement existant situé rue Alice Melin. Cette voie de desserte 

présente une commodité de passage réduite et aboutit sur une placette à la disposition restreinte pour les 

services d’intervention. 

Justification de la demande 

L’emprise à réaliser a pour finalité d’affecter la surface de voirie, parking et espaces verts concernés à la 

voirie communale dans le but de la rendre publique. 

Conclusion 

Dans la mesure ou la zone reprise sous remplissage hachuré mauve au plan de délimitation est destinée à être 

cédée au domaine public affecté à la voirie Communale, le projet tel que proposé permettra à la Commune 

d'Amay d’assumer les compétences qui lui sont dévolues au regard du décret relatif à la voirie communale du 

6 février 2014, à savoir, répondre aux exigences en matière de propreté, salubrité, sûreté, tranquillité, 

convivialité et commodité de passage : 

• Le projet tel que présenté prévoit la desserte des différents équipements en eau, téléphonie, télédistribution 

et électricité. 
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• L’espace créé est de type partagé, favorisant le développement de tout mode de déplacement ayant tous un 

statut identique. 

• Le projet tel que présent prévoit la création d’emplacements de parking publics en suffisance permettant 

ainsi d’assurer la tranquillité des riverains. 

• La création de la voirie au départ de la placette, rue Alice Melin et aboutissant rue Marneffe permet une 

circulation sécurisée. 

En effet, la sortie du lotissement existant se faisant obligatoirement par la chaussée Roosevelt, la situation 

présente un danger réel quant à la visibilité au moment de s’engager sur cette voie à haute circulation. 

La sortie par la rue Marneffe présente moins de risque dans la mesure où elle permet de s’engager dans un 

premier temps sur une voie de circulation secondaire, la visibilité au moment de s’engager sur la chaussée 

depuis la rue Marneffe étant également nettement plus étendue. 

• Enfin, les aménagements tels que proposés permettront d’améliorer la situation existante en termes de 

commodité de passage, notamment pour les services de d’intervention ou de collecte des déchets. » 

Considérant que la demande s’écarte du contenu à valeur indicative du guide communal d’urbanisme pour 

les motifs suivants : Partie 2, Livre I : bâti en site urbain en ordre semi-continu en ce qui concerne : le 

mode d’implantation, le gabarit du volume principal & des volumes secondaires ; les élévations, baies 

et ouvertures : façades ; les matériaux des parements d’élévation et de couverture de toiture. 

Considérant que la demande s’écarte du schéma de développement communal (zone de Moyenne densité) en 

ce qui concerne la densité ; 

Considérant que la demande a été soumise à une enquête publique selon les modalités du décret voirie ; 

Considérant que l'enquête publique a eu lieu conformément aux articles D.VIII.7 et suivants ; 

Considérant que l’affichage a eu lieu du 10 novembre 2021 au 16 décembre 2021 ; 

Considérant que cette enquête publique a été réalisée du 15 novembre 2021 au 15 décembre 2021 ; 

Considérant que l’avis d’enquête a été adressé personnellement à l’ensemble des propriétaires des immeubles 

situés dans un rayon de 50m. 

Considérant que cette enquête publique a donné lieu à 70 réclamations ; 

Considérant que le PV de clôture d’enquête, et certificat de publication d’enquête a été réalisé en date du 16 

décembre 2021 ; 

Considérant que l’ensemble des réclamations sont jointes en annexe et ont été transmises aux demandeurs afin 

qu’ils puissent y répondre ; 

Considérant que l’ensemble des réclamants étant supérieurs à 25, ceux-ci ont été avertis personnellement par 

courrier en date du 23 décembre 2021 qu’une réunion de concertation allait être organisée selon les modalités 

de l’art.25 du décret du 06 février 2014 ; 

Considérant que cette réunion de concertation a été programmée 13 janvier 2022, à 19h30, dans la salle du 

conseil de l’administration communale, le rapport de cette dernière joint en annexe ; 

Considérant que les services ou commissions visés ci-après ont été consultés pour les motifs suivants : 

• CCATM : Avis Favorable conditionnel rendu en sa séance du 09 décembre 2021 et libellé comme 

suit : « (…)Attendu que le projet porte sur la modification et l’extension du permis d’urbanisation 

« Alice Melin » ; 

Considérant que le projet prévoit la construction de 52 nouveaux logements ainsi que la création 

d’une nouvelle voirie dans le prolongement de la rue Alice Melin ; 

Considérant que le projet tend à apporter des solutions quant aux problèmes actuels d’accès et de 

sécurité ; qu’en effet, le manque de visibilité au sortir de la rue Alice Melin est problématique ; que 

la rue est trop étroite et manque de places de parking ce qui engendre des difficultés de passage ; 

que l’aire de rebroussement existante pour les véhicules de pompiers a été mal conçue et est 

impraticable ; 

Considérant que le projet propose de faire une boucle pour rejoindre la chaussée côté rue Marneffe ; 
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que la rue sera mise à sens unique afin de régler le problème de visibilité au sortir de la rue Alice 

Melin et de rendre le trafic plus aisé dans cette rue étroite, les voitures n’ayant plus à se croiser ; 

que la voirie sera traitée en espace partagé ;  

Considérant que de nombreux emplacements de parkings sont prévus, non seulement à usage des 

nouveaux habitants mais également pour les riverains et les usagers des environs ; qu’en effet, en 

sus du manque de place  de parking pour les habitants actuels de la rue Alice Melin, le cabinet 

médical voisin ainsi que la station essence avec son espace magasin/sandwicherie génèrent 

beaucoup de trafic et ne proposent pas d’espaces dédiés au parcage des usagers ; 

Considérant que les membres de la CCATM sont un peu inquiet par rapport à la densité de 

logements proposée ; que cela leur parait énorme et qu’ils craignent la possibilité d’un afflux 

supplémentaires de 150 véhicules ; qu’ils souhaiteraient par conséquent qu’une étude de mobilité 

soit réalisée ; 

Considérant que les espaces verts devraient être plus réfléchis ; qu’il conviendrait de prévoir la 

plantation d’arbres fruitiers en priorité ainsi que l’implantation d’un potager partagé ; 

Considérant qu’afin d’améliorer la convivialité du quartier, il serait vraiment judicieux de prévoir 

l’implantation d’une plaine de jeu, quitte à céder le terrain sur laquelle elle serait implantée à la 

commune ; 

Considérant, au niveau urbanistique, que le projet présente des intentions en termes de gabarits et 

de philosophie ; que les permis d’urbanismes pour la construction des différents immeubles et 

maisons seront introduits ultérieurement ;   

Pour les motifs précités ; 

RESULTATS DU VOTE 

 OUI : 9 

 NON : 0 

 ABSTENTION : 0 

 AVIS favorable à l'unanimité sous réserve des résultats de l’étude de mobilité et aux conditions 

suivantes : 

-réaliser une étude de mobilité ; 

-prévoir l’installation d’une plaine de jeux ; 

-réaliser un plan de plantation privilégiant les arbres fruitiers et prévoyant l’implantation d’un 

potager partagé.(…) » 

  

• LA SOCIETE WALLONE DES EAUX – POLE PRODUCTION GESTION DES 

RESSOURCES EN EAU – motif : Possibilité raccordement/extension réseau, que son avis 

sollicité par les demandeurs avant instruction du dossier en date du 26 mai 2021 - est favorable 

conditionnel, et libellé comme suit «  (…) Comme suite à votre demande, nous avons étudié 

l’extension reprise sous rubrique. 

L’alimentation est subordonnée à ia pose d’une conduite-mère 0 80 FD d’une longueur de ± 310m. 

Vous trouverez, en annexe, le devis et le plan relatifs aux travaux d’extension du réseau de distribution 

d’eau. 

Les possibilités de réalisation qui s’offrent à vous sont les suivantes : 

1. L’ensemble des travaux d'équipement en distribution d’eau est réalisé par un entrepreneur agréé en 

C2 

(Distribution d’eau et pose de canalisations diverses) 

(voir:https://6conomie.fqov.be/fr/themes/entreprises/secteurs-specifiaues/quaiite-dans 

1aconstruction/aareation-des-entreoreneurs) et suivant une convention à établir entre le lotisseur et 

notre société (voir modèle en annexe et plus précisément le point 8 qui concerne tes indemnités). En 

cas d’accord sur cette convention, nous vous remercions de nous en retourner un exemplaire signé ; 

2. Tous les terrassements, remblais spéciaux et réfections sont exécutés par une entreprise de votre 

choix inscrite à la Banque-Carrefour des Entreprises suivant le cahier des charges ci-annexé, aux frais 
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du lotisseur et suivant nos directives qui seront données en temps utile. La fourniture et la mise en œuvre 

des canalisations et appareils sont réalisées par la SWDE, Le devis est ramené à 25.880,36 € HTVA ; 

3. Tous les travaux sont exécutés par la SWDE, le montant du devis est de 75.645,28 € HTVA ; 

Si vous choisissez la seconde hypothèse, veuillez nous retourner, dûment signé pour accord par 

l'entrepreneur et par le lotisseur, le cahier des charges ci-joint et sollicitei de l’administration 

communale l’autorisation d’exécuter les tranchées (document qui devra nous parvenir avant 

l’exécution des travaux). (…) » 

  

• AIDE – gestion des eaux – Date avis : 15/10/2021 – reçu le 16/11/2021 – Réf : LH/PA/4329/2021 

– que son avis est favorable conditionnel et libellé comme suit : 

« (…) Les informations figurant dans le présent rapport proviennent de la consultation de différentes 

bases de données publiques à la date de la signature de celui-ci. Elles résultent de notre examen des 

documents fournis par l'auteur de projet et de nos propres investigations. 

Toute reproduction du présent rapport ne peut se faire que de façon complète. L'AIDE décline toute 

responsabilité en cas de reproduction partielle du document. 

Ces informations proviennent du site internet du SPW, elles sont données à titre purement indicatif et 

n'engagent en rien la responsabilité de l'AIDE. Pour obtenir des données officielles, il y a lieu de 

s'adresser aux organismes compétents pour les différentes matières traitées. 

L'évacuation des eaux usées doit être conforme aux dispositions du Code de l'eau et en particulier : 

• à l'article D.161 modifié par l'article 11 du Décret du 23/06/2016 (M.B. 08/07/2016) ; 

• à l'article R. 277 du Règlement Général d'Assainissement (RGA) des eaux urbaines résiduaires (Arrêté 

du Gouvernement wallon du 3 mars 2005 modifié le 06/12/2006, le 17/02/2011 et le 01/12/2016). 

Il est rappelé que, conformément au Règlement Général d'Assainissement contenu dans le Code de 

l'Eau, les eaux pluviales doivent être évacuées : 

1. Prioritairement dans le sol par infiltration 

2. En cas d'impossibilité technique ou de disponibilité insuffisante du terrain, dans une voie artificielle 

d'écoulement ou dans une eau de surface ordinaire 

3. En cas d'impossibilité d'évacuation selon les points 1° ou 2", en égout 

Ce projet respecte le code de l'eau. 

Nous vous conseillons d'examiner la viabilité de "l'égout" (conduite) de la rue Alice Melin (non existant 

au PASH) avant tout raccordement du nouveau réseau d'eau usée de cette partie du projet. 

Notre Association émet, dans le cadre de cette demande, un avis Etabli FAVORABLE. (…) » 

  

• FLUXYS – Présence infrastructure à moins de 200m -que son avis est Favorable et libellé comme 

suit : 

Date avis : 21/10/2021 – reçu le 26/10/2021 – Réf : TPW-OL-2021564227 

« (…) Fluxys Belgium ne possède pas d'installations de transport de gaz naturel influencées par votre 

demande. Nous ne voyons dès lors pas d'objection à la délivrance du permis repris sous objet. 

Nous vous remercions de nous avoir consultés dans le cadre de l'enquête de commodo et incommoda. 

Vous pouvez contacter Steven Rogiest, tél. 02/282.75.63, pour tout renseignement. 

Sincères salutations. (…) » 
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• HEMECO – Extension de lotissement - autres – Date avis : 31/10/2021 – reçu le 16/11/2021 – Réf : 

11996 – favorable conditionnel – et libellé comme suit : 

« (…) Monsieur le Bourgmestre, 

Le Bureau Prévention de la Zone de Secours HEMECO a contrôlé les plans, dressés par l'Atelier 

d'Architecture 

et de Stabilité Jacques Mariette, rue de l'Alun, 10 à 4600 Visé, pour le compte de Monsieur Claude 

Moes, rue Adrien Materne, 30 à 4460 Grâce-Hollogne, et Monsieur Francesco Razianon, rue Vinâve, 

24 à 4460 Grâce-Hollogne, de l'aménagement repris en objet. 

Préambule 

Création de nouvelles voiries pour le développement d'un nouveau lotissement. 

Vu l'absence de plans pour les bâtiments, le présent rapport ne porte que sur les nouvelles voiries. 

Législation 

Afin d'assurer à ce bâtiment une bonne sécurité relative contre l'incendie et la panique, il y a lieu de se 

conformer : 

• au Règlement Incendie de la Zone de Secours HEMECO (disponible dans votre administration 

communale), 

• à l’Arrêté Royal du 7 juillet 1994 (modifié par l’Arrêté Royal du 19 décembre 1997, du 04 avril 2003 

et du 12 juillet 2012) fixant les normes de base en matière de prévention contre l’incendie et l’explosion, 

auxquelles les bâtiments nouveaux doivent satisfaire, 

• à l’article 23 de l’Arrêté Royal du 08 novembre 1967 et les Circulaires Ministérielles du 14 octobre 

1975, du 6 mars 1978 et du 9 mars 1982 concernant les ressources en eau pour l’extinction des 

incendies, et notamment aux mesures suivantes : 

1 - Implantation - Accessibilité 

Nous marquons notre accord sur cette nouvelle implantation. 

Les immeubles doivent être accessibles, en permanence, au service d’incendie. 

Les véhicules des postes incendie devront pouvoir parvenir au moins jusqu'à une façade du bâtiment. 

Les véhicules disposeront pour cela d'une possibilité d'accès (un chemin, un terrain de jeux, un parking, 

une surface carrossable ...) qui présente les caractéristiques suivantes : 

• largeur libre minimale : 4 m, 

• hauteur minimale : 4 m, 

• rayon de braquage minimal : 11 m en courbe intérieure, 15 m en courbe extérieure, pente maximale : 

6 %, 

• capacité portante : suffisante pour que des véhicules dont la charge par essieu est de 13 t maximum, 

puissent y circuler et y stationner sans s'enliser, même s'ils déforment le terrain. 

Vu la largeur de la rue Alice Melin existante, nous conseillons vivement, vu l'amélioration apportée à 

cette nouvelle voirie, de placer toute la rue Alice Melin en un seul sens de circulation. 

2 - Ressources en eau 

Nous validons le document de la SWDE sur l'implantation des ressources en eau. 

Cependant il y a lieu de prévoir des bornes incendie plutôt que des bouches. 

Les bornes d'incendie seront du type BH 80 implantées comme sur le plan de la SWDE. Ces bornes 

d'incendie doivent avoir un débit d'au moins 20 m3/h et ce pendant deux heures. 

Conclusion 
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Suite à l'analyse des plans, nous émettons un avis FAVORABLE CONDITIONNEL. En effet, la 

conformité de ce projet ne sera rencontrée que s'il est réalisé moyennant le strict respect des normes en 

vigueur et des prescriptions reprises dans ce rapport. 

Notre service sera tenu au courant de l'évolution du dossier et convoqué pour l'inspection définitive des 

travaux. 

Nous vous prions de croire, Monsieur le Bourgmestre, à l'assurance de nos sentiments les 

meilleurs.(…) » 

   

• RESA CONNECTIONS – Possibilité raccordement/extension réseau – Date avis : 09/11/2021 reçu 

par mail – que son avis ne peut pas encore être rendu, libellé comme suit : 

« (…) Suite à votre demande du15 octobre 2021, nous avons l’honneur de vous informer que le 

demandeur a introduit une demande de viabilisation en bonne et due forme. 

Ce dossier étant toujours en cours d’analyse, Il ne nous est actuellement pas possible de vous préciser 

le résultat de l’étude, notamment sur la présence, le nombre et l’emplacement de cabine(s) de 

transformation électrique. 

Vous nous obligeriez, par ailleurs, en nous faisant parvenir une copie des permis délivrés. 

Cordialement. (…) » 

  

• SPW-Département de la Ruralité et des Cours d'eau-Direction du Développement rural-

Cellule GISER – motif : Risques de ruissellement concentré, que son avis reçu en date du 06 

décembre 2021 enregistré sous la référence 2021/7060 - est favorable conditionnel, joint en 

annexe et libellé comme suit : « (…) Un axe de concentration du ruissellement est cartographié sur 

le site par l'application LIDAXES. Cependant, l'écoulement réel se distribue différemment et ne 

présente pas de concentration naturelle à cet endroit (pas de vallon, zone entièrement artificialisée). 

Le projet n'est donc pas concerné par le risque naturel majeur d'inondation par ruissellement. 

En ce qui concerne la gestion des eaux pluviales provenant des nouvelles surfaces imperméabilisées, 

cela n’est pas détaillé dans les documents reçus. Pour les bâtiments les eaux sont récupérées dans des 

citernes dont le trop plein est raccordés dans des massifs drainants. Cependant, le dossier ne fait pas 

mention d’une note de dimensionnement de ce dispositif. De plus, il n’est pas mentionné la gestion des 

eaux pluviales provenant des autres surfaces imperméabilisées (voirie, trottoir, parking etc…) 

Au vu des éléments décrits ci-dessus, la Cellule GISER émet un avis favorable sous conditions : 

- de prévoir un dispositif de gestion des eaux pluviales provenant de toutes les nouvelles surfaces 

imperméabilisées (c'est-à-dire : bâtiments, voirie, allée carrossable, parking, trottoir etc…) selon 

l’ordre de priorité* suivant : 

• Infiltration dans le sol : Pour le bon fonctionnement du dispositif d’infiltration, il est recommandé 

de réaliser une étude vérifiant la capacité d’infiltration du sol en place (> 1 10-6 m/s), la profondeur 

de présence de la nappe d’eau permanente (> 1 m par rapport au fond du système d’infiltration) et 

de dimensionner le dispositif en fonction de ces paramètres et en tenant compte d’un volume d’eau 

résultant d’une pluie de référence (période de retour 25 ans et couple durée-intensité le plus 

défavorable en fonction de la capacité d’infiltration du sol 

• Rejet dans un fossé, un axe de concentration du ruissellement, un cours d’eau non défini ou un cours 

d’eau de 3ème catégorie : temporisation selon les directives du Groupe transversal Inondations 

(voir Portail Inondations du SPW - rubrique « Outils ») 

• Rejet vers les cours d’eau navigable, non navigable de 1ère ou de 2ème catégorie ou non classé : 

selon avis du gestionnaire 

• Rejet vers le réseau d’égouts : selon avis du gestionnaire 
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*Cet ordre de priorité est obligatoire pour les projets situés en zone d’assainissement collectif (art. 

R.277 §4 du Code de l’eau) et il est tout à fait recommandé dans les autres cas). 

Remarque : des ouvertures en sous-sol vers des parkings souterrain sont prévus. Il conviendra de 

protéger ces ouvertures en sous-sol, des écoulements en provenance de la voirie et empêcher leurs 

entrées en sous-sol (avec des dispositifs tels que des dos d'âne,…) 

(…) ». 

  

• Intradel – pour l’enlèvement des déchets, que son avis a été sollicité en date du 15 octobre 2021 et 

qu’aucune réponse ne nous est parvenue à ce jour, que son avis est réputé favorable par dépassement 

des délais en application de l’article D.IV.37 ; 

  

• STC – Anthony Pachioli- Service travaux et Didier Marchandise – conseiller en mobilité et 

environnement, ont rendu leur avis en concertation lors d’une réunion s’étant déroulée le 03 

novembre 2021 – favorable conditionnel, et libellé comme suit : 

« (…) Les conditions sont fixées comme suit : 

• Les débits des bouches d’incendie seront à repiquer sur la conduite principale. 

• Les sous couches des voiries revêtues en pavés auront fait l’objet d’une étude de résistance à la 

compression du fond de coffre (test à la compression) et devront respecter les normes qualiroutes. 

• L’ensemble du lotissement sera placé en zone résidentielle. Les aménagements spécifiques 

(chicanes, …) seront concertés avec notre Conseiller mobilité. L’ensemble devra être traité comme 

un espace partagé, la priorité laissée aux usagers les plus faibles (piétons, vélos). 

• La rue sera mise à sens unique, avec son entrée du côté de la chaussée de Roosevelt, et la sortie sur 

la rue Marneffe. 

• Chaque immeuble devra disposer individuellement d’un raccordement à l’égout avec CV 

disconnecteur. 

• Des CV seront placées tous els 50m de la voirie à créer 

• La composition des plantations doit être précisée et augmentée, en accord avec le service 

environnement. Actuellement, le plan des plantations est vague, les essences pas toutes précisées, 

le nombre de plantations trop limitées. Les espèces indigènes seront privilégiées. 

• Des plantations supplémentaires seront à prévoir au sein des terrains privés 

• Une convention devra être établie entre l’administration communale et le lotisseur afin de 

rétrocéder la voirie à la commune au bout de 10 ans. Cette même convention définira qui aura la 

charge d’entretenir la végétation, haies, arbres, etc et les modalités d’entretien (…) » 

   

• AWaP – motif : repris à la carte archéologique de Wallonie, que son avis sollicité en date du 15 

octobre 2021 et reçu en date du 27 octobre 2021 enregistré sous la référence 

SPW/TLPE/AWap/DZE/SD/pg/re024040 - est favorable conditionnel, joint en annexe et libellé 

comme suit : « (…) « Suite à l'examen du dossier transmis, il s’avère que rien ne s'oppose, du point 

de vue archéologique, à la réalisation du projet. Aucune clause archéologique ne doit être intégrée 

au permis éventuel. 

 Cependant, en l'absence de fouille préventive exhaustive du terrain, les dispositions prévues par le 

CoPat (Titre VIII, Chao. Il, Art, 40) et relatives au signalement obligatoire de toute découverte 

archéologique fortuite demeurent a fortiori d’actualité. (…) ». 
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• SPW – DGO1 – Direction des routes – Route Nationale 617 – Date avis : 27 décembre 2021 – 

reçu le 28 décembre 2021 2020 – Réf : N 617 ; AMAY - Section LIEGE - HUY, pm 25.384 à 25.455, 

côté gauche. – Avis défavorable, et libellé comme suit :  

« (…) En réponse à votre lettre susvisée, j'ai le regret de vous faire savoir que mon service émet un avis 

défavorable sur le projet tel qu'il figure aux plans joints à votre demande, et ce pour la raison suivante 

: 

- Le débouché de la rue Alice Melin présente un problème de sécurité, dû à un manque de visibilité 

pour les véhicules sortant de cette voirie actuellement en cul-de-sac : ce point a été mis à l'ordre du 

jour par l'AC d'Amay lors de la dernière CPSR Meuse-Hesbaye de juin 2021 (point C4, voir en annexe 

l'extrait du PV de la réunion). Les nouveaux bâtiments prévus ne feront qu'accroître ce problème de 

sécurité, en augmentant le nombre d'utilisateurs de la voirie. Nous préconisons l'installation d'un sens 

de giration entre la N617, la rue Alice Melin et la rue Marneffe : seule l'entrée serait autorisée vers la 

rue Alice Melin, et plus la sortie ; celle-ci se faisant exclusivement via la rue Marneffe, où la visibilité 

sur la N617 est meilleure (voir projet en annexe). 

A toutes fins utiles, je signale que : 

- L’alignement de voirie est fixé suivant la limite du domaine public qui coïncide avec les emprises n°10 

et n°l 1 du plan E/17/4865 dont extrait ci-joint, soit à 9m de l'axe de la chaussée et que la zone de recul 

est réduite à Om à l’endroit considéré : Dès lors, toute nouvelle construction doit être prévue à 9 mètres 

minimum de l'axe de la N617 ; 

- Le niveau des seuils à l'alignement par rapport au niveau de l’axe de la chaussée est fixé à 20cm en 

contre-haut.(…) » 

  

• SPW – Voies Hydrauliques – Zone inondable – cours d’eau 1ère catégorie : La Meuse – Date avis : 

08/12/2021 reçue le 14 décembre 2021 – favorable - et libellé comme suit : 

« (…) Il est accusé bonne réception de votre courrier daté du 18 novembre 2021 relatif à l'objet repris 

sous rubrique, lequel a retenu notre meilleure attention. 

A l’examen de la cartographie des zones soumises à l’aléa d’inondation telle qu’adoptée par le 

Gouvernement wallon en date du 4 mars 2021 (M.B. 24/03/2021), il apparaît que les parcelles de 

terrain concernées par les travaux se trouvent en zone d’aléas d’inondation à valeur de risque très 

faible. 

Pour les projets à réaliser dans ce type de zone inondable, la Direction de la Gestion hydrologique - 

Groupe Transversal « Inondations » (S.P.W.) n’a élaboré aucune prescription urbanistique spécifique. 

Notons toutefois la présence d'un axe de ruissellement à valeur de risque moyen traversant la parce 

cadastrée n° 439P. Idéalement cet axe de ruissellement devrait être intégré dans le projet et ne devrait 

pas être interrompu. 

Pour ce qui concerne les compétences de la Direction des Voies hydrauliques de Liège (gestion de la 

voie d’eau et de ses dépendances), la modification et l’extension du projet ne présentent pas 

d’incidence. 

En conséquence, la Direction des Voies hydrauliques de Liège n’émet pas d’objection à la modification 

et à l’extension de ce permis d’urbanisation. 

Veuillez recevoir, Mesdames et Messieurs les membres du Collège communal, l’assurance de notre 

considération. (…) » 

  

Considérant que conformément aux articles 13 et 15 du décret relatif à la voirie, le Conseil communal prend 

connaissance de la demande et des résultats de l’enquête publique et qu’il statue sur la création de voirie ; 

 Considérant que conformément aux plans, la voirie, ses dépendances et les emplacements de parking devront 

être cédés au domaine public, de manière conforme aux plans repris dans le dossier ; 
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Considérant que cette rétrocession ne pourra avoir lieu qu’en cas d’acceptation de la demande de permis 

d’urbanisation pour la modification et extension du permis d’urbanisation 3/155 autrement appelé Lotissement 

Alice Melin ; 

Considérant que certaines réclamations portaient sur les droits réels des demandeurs sur les biens, que ces 

derniers ont en temps utile donné les preuves nécessaires de leurs droits réels ; 

Considérant que l’ensemble des réclamations porte plus sur l’extension du lotissement que sur la création de 

la voirie ; 

Considérant que la circulation des véhicules va être améliorée par le prolongement de la voirie, qu’il 

conviendra toutefois de bien veiller à ce que cette dernière soit à sens unique (entrée du côté de la chaussée 

Roosevelt et sortie sur la rue Marneffe) ; 

Considérant que la conception de l’extension du lotissement est basée sur le prolongement de rues existantes, 

la réalisation de voiries de rencontre, d’espace verts communs, d’un grand parking public. 

Considérant les problématiques d’accès actuels par les camions de pompiers, camions de poubelles et autres 

usagers. 

Considérant l’avis défavorable de la direction des routes, qui demande à son tour que la voirie se retrouve à 

sens unique ; 

Pour les motifs précités, 

DÉCIDE : 

Par 12 voix pour (Ecolo) et 5 abstentions (PS) 

PREND CONNAISANCE des résultats de l’enquête publique et DECIDE: 

Article 1er 

De marquer son accord sur la création d’une voirie, ses dépendances et ses emplacements de parking, reprise 

en teinte violette au plan dressé par Monsieur Noël Léonard, géomètre-expert, à savoir une zone n°1 de 

1432m² et une zone 2 de 542m², à condition que : 

-le permis d'urbanisation pour l'extension et modification du lotissement 3/155 soit octroyé ; 

-la rue soit mise à sens unique en plaçant l’entrée du côté de la chaussée Roosevelt et la sortie au niveau de la 

rue Marneffe ; 

-le lotissement soit placé en zone résidentielle du point de vue de la mobilité ;  

-l'ensemble soit revu pour approbation avant exécution avec Messieurs Didier Marchandise et Pachioli 

Anthony (conseillers et environnement et mobilité)  

Article 2 

Un acte de cession à titre gratuit sera dressé à charge des demandeurs et propriétaires actuels des parcelles, à 

savoir Messieurs MOES et RAZIANO ainsi que Monsieur LEONARD, reprenant les modalités des 

aménagements à effectuer conformément aux plans d’aménagements dressés par l’architecte Monsieur 

Jacques Mariette, le Géomètre Monsieur Noël Léonard et en concertation avec les services environnement et 

mobilité de l’administration communale (à savoir Messieurs Didier Marchandise et Anthony Pachioli). Cet 

acte sera signé lors de la délivrance du permis d’urbanisation sollicité par les demandeurs pour la 

modification et extension du lotissement 3/155 – Alice Melin. Les modalités de réception provisoire et 

définitive après aménagements y seront précisées en accord avec Messieurs Marchandise et Pachioli; 

Article 3 

Pour la bonne tenue des archives relatives à la voirie communale, un exemplaire original du plan revêtu de 

l’approbation du Conseil communal ainsi qu’une copie de la délibération du Conseil communal seront 

utilement transmis au Service de la Voirie vicinale. 

Article 4 

Conformément à l’article 17 du décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale, le public est informé de 

la décision du Conseil communal par avis suivant les modes visés à l’article L1133-1 du Code de la démocratie 
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locale et de la décentralisation, étant entendu que la décision est intégralement affichée, sans délai et durant 15 

jours. 

La décision est en outre intégralement et sans délai notifiée aux propriétaires riverains. 

Article 5 

Conformément à l’article 17 du décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale, le Collège communal 

est chargé d’informer le demandeur par envoi dans les 15 jours à dater de la présente décision. 

Le Collège envoie en outre la décision du Collège simultanément au Gouvernement ou à son délégué. 

11.   Enseignement maternel – Création d’un demi-emploi Amay 2 - Implantation : Ampsin 

LE CONSEIL, 

Vu le décret du 13 juillet 1998 portant organisation de l'enseignement maternel et primaire ordinaire et 

modifiant la réglementation de l'enseignement ; 

Sur proposition du Collège communal en sa séance du 07 décembre 2021 décidant la création d'un demi-

emploi à l'école communale des Tilleuls, Implantation : Ampsin à partir du 23 novembre 2021 ; 

Vu le comptage du 22 novembre 2021 ; 

Par ces motifs ; 

DÉCIDE : 

À L'UNANIMITÉ 

La création d’un demi-emploi à l’école communale des Tilleuls, 

Implantation : Ampsin, rue Aux Chevaux, 7 à partir du 23.11.2021. 

La présente délibération sera transmise aux autorités supérieures. 

12.   PCS/ Mise à disposition d'un local à la maison des moments de la vie - Madame Sybille GENOT 

Psychologue 

LE CONSEIL, 

Vu le CDLD, notamment en son article 1122-30 ; 

Attendu que le local est resté inoccupé durant deux années consécutives ;  

Attendu qu'à l'heure actuelle, aucun médecin n'est demandeur pour venir s'installer dans le dit local. 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

D'approuver la convention entre Madame GENOT et l'Administration Communale d'Amay pour la mise à 

disposition du local à la maison des moments de la vie.  

SÉANCE À HUIS-CLOS : 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 heures 15 

Ainsi délibéré le 25 janvier 2022.  

Par le Conseil communal, 

La Directrice Générale, 

 

 

 

Le Bourgmestre, 

Anne BORGHS Jean-Michel JAVAUX 
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